Résolution du Parlement européen sur certains points concernant l'assurance automobile
1.
Rapporteur: Nickolay MLADENOV (PPE-DE/BG)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0249/2008 / P6-TA-PROV(2008)0386

3.
Date d'adoption de la résolution: 2 septembre 2008

4.
Objet: Assurance automobile

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution sur certains points concernant l'assurance automobile répond au rapport de la Commission de juin 2007 relatif à l'assurance automobile (rapport sur le représentant chargé du règlement des sinistres et la protection juridique)
 et conclut, en termes stratégiques, que:

· La Commission devrait continuer à contrôler étroitement le fonctionnement effectif des mécanismes du marché et des instruments prévus par les directives de l'UE sur l'assurance automobile et informer régulièrement le Parlement à ce sujet. La Commission devrait assurer une coordination et une assistance chaque fois que de besoin ou lorsque les autorités nationales font appel à elle.

· Conformément au principe de subsidiarité, il n'est pas nécessaire d'harmoniser les dispositions nationales en matière de sanctions dans le cadre de la procédure d'offre d'indemnisation motivée. L'imposition de sanctions ainsi que le choix du type et du niveau adéquats des dispositions à prévoir devraient être laissés à la discrétion des États membres.

· La couverture obligatoire des frais de justice par l’assurance responsabilité civile automobile de la partie responsable dissuaderait clairement d'avoir recours aux règlements par voie extrajudiciaire, serait susceptible d'accroître le nombre de procédures judiciaires et conduirait donc à imposer aux tribunaux une augmentation injustifiée de leur charge de travail et risquerait de déstabiliser le fonctionnement du marché de l'assurance de protection juridique volontaire, dans son état actuel et dans son évolution.

· La Commission devrait adopter, en concertation avec les États membres, les actions complémentaires nécessaires pour sensibiliser les consommateurs à l'assurance de protection juridique, ainsi qu'à d'autres produits d'assurance, particulièrement dans les nouveaux États membres, et de veiller surtout à les informer des avantages que présente pour eux la possibilité de souscrire et de détenir l'un ou l'autre type de couverture.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Concernant la résolution, la Commission:

· envisage de renforcer son contrôle du fonctionnement effectif du système introduit par les directives de l'UE relatives à l'assurance automobile en se concentrant en particulier sur les préoccupations et l'opinion des victimes d'un accident de la route. Il convient de souligner que, depuis quelques années, la pratique du rapport régulier au Parlement européen sur les problèmes liés à l'assurance automobile est bien établie et que cette bonne coopération devrait se poursuivre;
· se félicite qu'en ce qui concerne la procédure d'offre d'indemnisation motivée, la résolution semble confirmer la position de la Commission sur le sujet en considérant que les dispositions nationales en matière de sanctions, même si elles ne sont pas équivalentes, produisent l'effet désiré et qu'en conséquence une harmonisation, au niveau de l'UE, n'est pas nécessaire. La Commission restera vigilante et prendra, si nécessaire, des mesures contre les États membres qui ne respectent pas totalement les dispositions des directives en question. Conformément à la suggestion du PE, la Commission veillera à ce que les organisations de consommateurs représentant les victimes d'un accident de la route soient associées au processus d'évaluation de l'efficacité des systèmes en place dans les États membres;
· maintient, en ce qui concerne le problème des frais de justice, qu'une solution juridiquement contraignante n'apporterait aucun bénéfice évident aux victimes d'un accident de la route. Cela conduirait même plutôt à dénaturer des systèmes nationaux bien établis en matière de règlement des sinistres. De plus, les primes d'assurance sont susceptibles d'augmenter dans les pays où la pratique avait été, jusqu'ici, de ne pas ou peu rembourser les frais de justice. La Commission se félicite que la résolution reflète certaines de ces préoccupations et donne sa préférence à des solutions issues du fonctionnement du marché, comme l'utilisation de l'assurance de protection juridique volontaire. La Commission reconnaît que dans certains marchés, ce type de protection juridique est à peine utilisée et qu'il est nécessaire d'améliorer sa promotion. La Commission souhaite toutefois souligner que le marché est lui-même en mesure d'accomplir cette tâche;
· reconnaît qu'il est possible d'améliorer, notamment dans les nouveaux États membres, la sensibilisation de l'opinion publique aux outils mis en place par les directives de l'UE relatives à l'assurance automobile, tels que le mécanisme du représentant chargé du règlement des sinistres ou l'existence de centres d'information nationaux. Le secteur de l'assurance devrait jouer un rôle majeur dans ce domaine. La Commission contribue elle-même au besoin d'information à la fois des victimes d'un accident de la route et des automobilistes par la publication d'un certain nombre de brochures sur l'assurance automobile disponibles sur le portail «Votre Europe». De nombreuses autres sources d'information existent au niveau national, tels que les clubs automobiles, les bureaux d'assurance automobile, les agences de règlement des sinistres et autres;
· assure qu'elle n'a aucune idée préconçue sur le résultat de l'étude concernant les niveaux de compensation accordés aux victimes d'accident à l'étranger. Au contraire, la Commission souhaite obtenir une analyse objective, motivée et bien documentée sur le sujet.
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